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DECLARATION DE LA CNIDH DU BURUNDI A LA 23EME  SESSION DU GROUPE DE TRAVAIL SUR LE DROIT AU DEVELOPPEMENT
Le Burundi est un des pays de l’Afrique subsaharienne. Il a une superficie de 27834 km2, avec une population avoisinant 13 millions en 2022, dont une forte densité de population estimée à 427 habitants au km2 et un taux d’accroissement   annuel de 6%. 

Avec les Objectifs du Millénaire pour le Développement (OMD), le Burundi a entrepris les Cadres Stratégiques de croissance et de Lutte contre la Pauvreté (CSLP), 1ère et 2ème générations. Pour parvenir au résultat escompté, il a été élaboré la Vision « Burundi 2025 ». Après l’évaluation des OMD en 2015, le Burundi, comme les autres nations du monde, s’active à la mise en œuvre des Objectifs pour le Développement Durable (ODD) à travers son Plan National de développement (PND) élaboré pour une période de 10 ans (2018-2027) dans le cadre de la Vision 2030. Cet instrument national est devenu une boussole pour orienter toutes les initiatives visant le développement.

L’objectif à long terme de ce Plan vise à rétablir les équilibres structurels de l’économie burundaise à travers: (i) le renforcement de l’autosuffisance alimentaire et la diversification des exportations à travers la promotion des entreprises agro-industrielles, commerciales et extractives; (ii) le développement du secteur de l’énergie et du secteur de l’artisanat, (iii) la construction et l’entretien des infrastructures d’appui à la croissance ; (iv) l’amélioration de l’accès aux services sociaux de base notamment l’éducation, la santé et la protection sociale, (v) la poursuite des programmes de protection de l’environnement et de l’aménagement du territoire ; (vi) l’amélioration de la gouvernance financière et la décentralisation (vii) le développement du partenariat régional et international. 

Bien que le Burundi ait connu des réalisations appréciables en termes d’investissements financiers, beaucoup d’actions restent à entreprendre particulièrement pour le développement du monde rural. Pour ce faire, au cours de la mise en œuvre du PND Burundi 2018-2027, le monde rural constituera le focus de nos actions sur les dix prochaines années avec plus de 60% des ressources programmées. De ce fait, l’homme dans sa dignité, devra rester au centre du développement en tant qu’acteur et bénéficiaire.

 Le Gouvernement Burundais a appelé toute la population, à s’approprier de ce PND Burundi 2018-2027 et à se mobiliser comme un seul homme, pour faire preuve une fois de plus, de sa force de travail afin de parvenir à son bien-être économique et social tant souhaité. Il a aussi interpellé les partenaires au développement, à accroître leur assistance dans le respect des principes démocratiques et de souveraineté du peuple Burundais. Comme l’union fait la force, la conjugaison des efforts de tous les acteurs publics et privés, nationaux et internationaux, reste indispensable pour réaliser les ambitions décennales véhiculées dans cet instrument d’orientation stratégique.

En matière de la mise en œuvre de ce plan décennal, le Gouvernement du Burundi a pris une série de stratégies notamment :

· La lutte contre la corruption et des infractions connexes 

· L’engagement ferme de l’Etat pour rentabiliser l’agri-élevage à travers  différentes réformes de la  politique agricole. 

Dans cette période où le COVID-19 sévit dans pas mal de Pays, le Burundi s’évertue à promouvoir la coopération internationale visant à assurer l’accès mondial aux médicaments, aux vaccins et au matériel médical pour faire face à la COVID-19, de mener des actions axées sur une intervention globale et coordonnées face à la pandémie de COVID-19, et d’interagir avec d’autres acteurs en vue d’une riposte unie face aux menaces sanitaires mondiales.

 Le Burundi accentue ses programmes de fournir la gratuite de soins de santé aux enfants moins de 5 ans et la gratuite de soins aux femmes enceintes et celles en couche. Le Burundi a également entrepris un vaste chantier d’assurer l’éducation à tous en fournissant la gratuite des frais scolaires au cours de l’école fondamentale.

Les indicateurs de développement dont disposent le Burundi à travers l’Institut d’études économiques et statistiques du Burundi (ISTEEBU) donne l’idée du pas déjà franchi. Ce qui permet de mobiliser à bon escient les énergies et les ressources nécessaires pour gagner le pari. La réalisation effective du droit au développement exige l’élimination de tous les obstacles et l’engagement de réformes à tous les niveaux.

Ainsi, CNIDH réitère ses recommandations à l’endroit des partenaires techniques et financiers à :

· Continuer à appuyer d’une manière soutenue le Gouvernement du Burundi dans le domaine de l’exécution de son PDN 2018-2027

Pour la CNIDH du Burundi 
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2

